
É t ranger 21
Vendredi 20 Juillet 2018

Tél : 04 10 03 91 
07 17 34 20

Organisations de défense
des droits de l'homme et
puissances étrangères
avaient réclamé aux auto-
rités l'ouverture d'une en-
quête à la suite d'une
vidéo diffusée sur les ré-
seaux sociaux.

QUATRE soldats camerou-nais ont été arrêtés aprèsla diffusion d'une vidéo de-venue virale montrant deprésumés membres de l'ar-mée exécutant sommaire-ment deux femmes et leursdeux enfants accusés d'êtredes jihadistes de BokoHaram, a appris hier l'AFPde sources proches de l'ar-mée.
"A ce jour, quatre militaires
ont été arrêtés dans le
cadre de l'enquête sur la
vidéo qui a été diffusée sur
les réseaux sociaux", a dé-claré l'une de ces sources àMaroua dans la région del'Extrême-Nord où les faitsse seraient déroulés.L'information a été confir-mée par une autre sourceproche de l'armée, àYaoundé.
"Dans un premier temps,
trois militaires ont été arrê-
tés alors qu'ils étaient en-
core déployés dans

l'Extrême-Nord" dans lecadre de la lutte contreBoko Haram, a expliquécette deuxième source.Selon elle, ces militaires se-raient directement impli-qués dans les faits exposéspar la vidéo en cause. "Ils
sont issus de l'Armée de l'air
et étaient déployés à Ma-
bass", village du départe-ment du Mayo-Tsanaga,dans l'Extrême-Nordproche du Nigeria paysd'origine de Boko Haram,a-t-elle rapporté.Leur audition a permis demettre la main sur un qua-trième militaire qui n'étaitpas présent au momentdes faits, mais aurait jouéun rôle, a-t-elle encoreajouté sans donner plus de

détail.Selon cette source àYaoundé, les enquêteursveulent comprendre sil'exécution des deuxfemmes et leurs deux en-fants est un fait isolé ausein de l'armée ou si d'au-tres actes similaires ont puavoir lieu.
"Au sein de l'armée, ici dans
la région, il n'y a pas de
doute sur l'authenticité de
la vidéo. Certains militaires
ont clairement fait part à
leurs collègues impliqués de
leur désapprobation, indi-
quant qu'ils étaient des pro-
fessionnels", a relaté lasource proche de l'armée àMaroua.L'armée camerounaise estengagée dans la région de

l'Extrême-Nord pourcontrer les incursions fré-quentes de combattants dugroupe jihadiste nigérian.Le 11 juillet, lendemain dela diffusion de cette vidéotrès violente, le gouverne-ment camerounais avaitdéclaré avoir ouvert uneenquête, tout en qualifiantla vidéo de "fake-news" etd'"horrible trucage".Amnesty Internationalavait quant à elle affirméavoir des "preuves crédi-
bles" que les hommesarmés exécutant les civilsdans cette vidéo virale surInternet étaient des mili-taires camerounais.Mercredi, le Royaume-Unis'est dit "profondément
préoccupé" par cette vidéo,demandant au présidentcamerounais Paul Biya, 85ans, dont 35 au pouvoir,une "enquête urgente".La veille, les Etats-Unisavaient demandé une en-quête "totale et transpa-
rente" sur l'exécution deces deux femmes et leursdeux enfants, et de publierles résultats de cette en-quête.L'armée camerounaise estrégulièrement accusée pardes ONG de perpétrer desexactions contre des per-sonnes soupçonnées d'ap-partenir au groupe BokoHaram, ce qu'elle a tou-jours démenti.

Arrestation de 4 soldats impliqués
dans l'exécution sommaire de 2

femmes et leurs enfants
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C'est dans l'Extrême-Nord où ils sont déployés pour
contrer les excursions du groupe jihadiste Boko

Haram que les faits pour lesquels quatre militaires
ont été arrêtés se seraient déroulés.
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Il s'agissait du plus impor-
tant procès dans le pays
pour des faits liés au jiha-
disme. 

UN tribunal correctionnelde Dakar a condamné hierà 20 ans de prison le prin-cipal accusé au procès de29 jihadistes présumés,mais acquitté 14 d'entreeux.Ce procès, placé sous hautesécurité et qui avait dé-marré le 9 avril, après unesérie de renvois depuis dé-cembre, est le plus impor-tant à se tenir au Sénégalpar le nombre de prévenusdans une affaire de ce type.Makhtar Diokhané, décritpar le parquet comme
"l'idéologue" du groupe, aété condamné à 20 ans detravaux forcés, mais l'imamAlioune Ndao, accusé d'enêtre le "coordonnateur", àun mois de prison avec sur-sis pour détention d'armesans autorisation.Makhtar Diokhané a été re-connu coupable d'actes de

terrorisme par associationde malfaiteurs. Trois autresprévenus ont été condam-nés à 15 ans de travaux for-cés, cinq à 10 ans et trois àcinq ans.Le procureur avait requisen mai la perpétuité contre11 des prévenus et unepeine de 30 ans contrel'imam Ndao, de Kaolack(centre).Il avait également de-mandé l'acquittement dehuit prévenus.La plupart ont été arrêtésen 2015 au Sénégal. Makh-tar Diokhané a été inter-pellé au Niger, à la suite

d'une affaire de faussemonnaie, puis remis au Sé-négal.Les accusés, dont troisfemmes, étaient poursuivispour "actes de terrorisme
par menaces d'attentat",
"association de malfaiteurs,
financement du terrorisme,
blanchiment de capitaux",
"apologie du terrorisme" et
"détention d'armes sans au-
torisation".Il était reproché aux préve-nus, dont certains ont sé-journé dans des zonescontrôlées par le groupe is-lamiste nigérian BokoHaram, d'avoir voulu ins-

taller des bases jihadistesdans le sud et le sud-est duSénégal et d'avoir envisagéd'ensuite étendre leur pro-jet à des pays voisins telsque la Gambie, la Guinée etla Guinée-Bissau.En octobre 2016, un imamsénégalais reconnu coupa-ble en juin d'"apologie du
terrorisme" avait vu sapeine aggravée en appeld'un an de prison ferme àdeux ans.Pays réputé pour sa tolé-rance religieuse, le Sénégalcompte plus de 90% demusulmans, adhérant pourla plupart à l'islam soufi,représenté par différentesconfréries.Il a été jusqu'à présentépargné par les attentats ji-hadistes, qui ont frappéd'autres pays d'Afrique del'Ouest.Mais il a renforcé la sécu-rité devant les hôtels et denombreux bâtiments pu-blics après les attentats quiont touché depuis 2016 leBurkina Faso et la Côted'Ivoire, alors que le Malivoisin est le théâtre d'at-taques jihadistes quasiquotidiennes.

Une peine de 20 ans, 14 acquittements
Sénégal/Procès de 29 jihadistes présumés 
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La justice sénégalaise en a fini hier avec le plus im-
portant procès jamais tenu dans le pays pour des

faits liés au jihadisme.
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